SNUipp88-FSU 

Déclaration au groupe de travail "mouvement" du 2 juillet 2012

Contrairement aux prescriptions ministérielles, les salariés EVS du département ne bénéficieront pas de renouvellement. Cette position arrêtée unilatéralement porte préjudice aux services, aux employeurs, aux écoles et bien sûr aux salariés. Cette décision est uniquement dictée par un manque d'engagement de l'employeur Education Nationale qui refuse d'investir dans de véritables parcours professionnalisant ou dans des embauches à terme. La FSU rappelle qu'elle condamne l'attitude de notre administration vis à vis de ces personnels. Elle demande le renouvellement de tous les contrats et la création de postes pérennes et statutaires pour répondre aux missions reconnues désormais par tous.

Dans sa lettre aux enseignants, le Ministre Peillon évoque les évaluations nationales. Il rappelle ce que le SNUipp-FSU n'a cessé de dire. Les résultats restent au niveau des écoles, et seulement à ce niveau. Il est regrettable que des IEN aient demandé avec insistance une remontée de ceux-ci… une pression dont les collègues se seraient volontiers passé en cette fin d'année. D'autant que ces résultats ne peuvent être positivement utilisés que par les acteurs des évaluations tant elles sont contestables sur leur forme. Le SNUipp-FSU demande aux IEN de détruire les résultats remontés. Dans un intérêt partagé, le SNUipp-FSU demande que les relations dans les circonscriptions s'éloignent de la suspicion et retrouvent partout le chemin de l'innovation, de la recherche, du travail d'équipe, de l'entraide et de la solidarité. Avec la FSU, il proposera que le CHSCT soit directement impliqué dans cette évolution.

Ce groupe de travail est réuni alors que 1000 postes viennent colmater quelques fissures d'un gouffre béant. Les Vosges ne bénéficieront d'aucun d'entre eux.  10 postes pour l'académie, 6 pour la Moselle et 4 pour la Meurthe-et-Moselle, rien pour la Meuse et les Vosges. Monsieur le recteur a pris la décision de ne pas prendre en compte le critère de ruralité… Le SNUipp-FSU lui laisse l'entière décision de cette répartition et note à sa décharge que le partage d'une misère n'est jamais facile. Le manque d'ambition de cette mesure ne doit pas nous amener à une concurrence entre les départements mais doit en revanche éveiller notre attention sur la nécessité de se mobiliser pour la reconstruction de pans entiers de notre école.

Madame le Directeur académique, le 25 mai dernier, vous avez affecté une collègue sur une direction d'école sans prendre en compte le barème, sans même donner une quelconque explication aux représentants des personnels, malgré leur demande insistante. Cette affectation lèse des personnels. Le SNUipp-FSU ne peut accepter cette situation. Le dialogue social et l'équité ne souffrent aucun secret envers les représentants des personnels et la confidentialité sait être au rendez-vous lorsqu'il s'agit de situations particulières, sociales ou médicales.

Aussi, dans l'affaire qui nous intéresse, le SNUipp-FSU vous a fait une proposition de révision d'affectation de la personne concernée. Proposition qui la rapproche considérablement de son domicile et convient aux personnels lésés. Le SNUipp-FSU vous demande solennellement de revenir sur l'affectation de la personne concernée et de répondre à la proposition du SNUipp-FSU. Un maintien de la situation serait un manquement à la transparence et à l'équité.

